Etude sur le « Temps d’Enseignement »

Protocole de protection
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I. Objectif du protocole
Cette étude vise à explorer et identifier les moteurs de l’absentéisme des enseignants en/à/au <<nom du pays>>, et à informer des politiques et pratiques ayant pour but de gérer le phénomène et ses conséquences négatives. 
Ce protocole souligne les principes clés et les mesures qui seront prises par le personnel de l’UNICEF, les entrepreneurs et ses partenaires, afin de sauvegarder les droits des enfants ainsi que ceux de leurs familles, écoles et communautés lors de la mise en œuvre de la recherche en/à/au <<nom du pays>>. Il spécifie également les mesures prises par l’UNICEF et ses partenaires en vue d’engager les parties prenantes clés (décideurs politiques, enseignants, enseignants principaux, élèves, et communautés) dans ce projet de recherche et les principes qui les soutiennent. 
Le protocole vise à assurer que les problèmes urgents qui peuvent mettre la vie et/ou le bien-être des participants à la recherche en danger immédiat lors de la mise en œuvre de la recherche sont détectés et traités en temps opportun et de manière efficace. Les dangers potentiels à la vie et au bien-être d’un enfant – identifiés lors de la mise en œuvre de la recherche – se rapporteront au personnel responsable de la protection des enfants pour le bon suivi conformément à la Convention internationale des Droits de l’Enfant et aux Protocoles qui s’ensuivent. Le protocole a également pour but d’assurer que la vie scolaire et communautaire n’est pas perturbée durant et à la suite des activités de recherche – surtout lors de la phase de collecte de données primaires. 
Ce protocole souligne les procédures obligatoires à entreprendre par le personnel et les entrepreneurs de l’UNICEF. Le protocole sera validé par l’UNICEF et un comité d’examen éthique extérieur. Aucune collecte de données ne sera effectuée avant la validation de ce protocole. 
II. Contexte pertinent au protocole
Objectif de la recherche
· Comprendre les problèmes au niveau de l’individu, de l’école et du secteur éducatif en/à/au <<nom du pays>> qui empêchent les enseignants de progresser vers des niveaux d’assiduité plus élevés.
· Identifier les problèmes du système (par exemple, lacunes dans les politiques et dans la mise en œuvre des politiques aux différents niveaux du système éducatif) liés aux obstacles identifiés qui empêchent une meilleure assiduité des enseignants.
· Fournir des recommandations politiques spécifiques à chaque pays pour améliorer l’assiduité des enseignants en vue de renforcer les résultats des élèves dans les pays participants.
· Sensibiliser les décideurs politiques dans les pays participants, les parties prenantes de l’éducation internationales et les chercheurs sur l’importance des politiques de la gestion des enseignants et la nécessité de les intégrer dans les documents stratégiques et débats clés sur l’éducation.
· Construire une base de connaissances régionale sur les politiques de l’assiduité des enseignants en identifiant les difficultés communes parmi les pays participants ainsi que les bonnes pratiques internationales basées sur les réformes du service public (y compris le secteur de la santé) pour une prestation de services de plus haute qualité. 
Plan de la méthodologie 
Pour comprendre les problèmes qui façonnent l’écologie de l’assiduité des enseignants et fournir des recommandations politiques spécifiques au contexte, ce projet adopte et met en œuvre une conception de recherche qualitative. 
La collecte des données sera effectuée en utilisant les méthodes suivantes :
Recherche documentaire : aux premiers stades de la recherche, une recherche documentaire approfondie sera menée pour recueillir les données secondaires sur l’éducation en/à/au <<nom du pays>>  ; les statistiques macroéconomiques ; les lois nationales sur la gestion des enseignants ; les documents politiques/stratégiques/de planification développés autour de l’absentéisme des enseignants ; les cadres de suivi et d’évaluation pertinents ; les évaluations des programmes d’absentéisme des enseignants ; les documents d’orientation et les résultats provenant des études précédentes et rapports sur l’absentéisme des enseignants dans les pays participants.  
Entretiens semi-structurés : la collecte des données sera également effectuée par des entretiens détaillés et ouverts avec des parties prenantes de l’éducation aux niveaux national, sous-national et communautaire. Cela comprend les fonctionnaires de l’éducation et administrateurs au niveau national et sous-national, les inspecteurs scolaires et conseillers pédagogiques, les enseignants principaux, enseignants, élèves et leaders communautaires. Un instrument qualitatif différent sera développé pour chaque catégorie de personnes interrogées. 
Enquête sur papier : une brève enquête sur papier ciblant tous les enseignants dans les écoles choisies sera menée. L’objectif de l’enquête est d’augmenter le nombre de personnes interrogées et le volume du matériel empirique recueilli, ce qui permet ainsi d’augmenter la confiance dans les résultats de la recherche.
Groupes de discussion : des groupes de discussion seront organisés au niveau scolaire avec les élèves afin de trianguler, valider et compléter les données recueillies des autres sources. 
Les résultats planifiés de la recherche comprennent ce qui suit : 
1. Des rapports nationaux qui résument les résultats en fonction de la recherche qualitative sur l’assiduité des enseignants, les politiques et pratiques de gestion des enseignants des différentes perspectives systémiques. Les rapports nationaux fournissent une brève synthèse des politiques de gestion des enseignants et des environnements de la politique, comprenant sa reconnaissance par la stratégie de l’éducation nationale, la disponibilité des données périodiques et la volonté politique à résoudre le problème. Les rapports montreront également les tendances et schémas de politiques de gestion des enseignants. En outre, les rapports souligneront les lacunes politiques, lacunes juridiques et lacunes dans la mise en œuvre de la politique liées à l’absentéisme des enseignants pour déterminer les facteurs systémiques qui empêchent/induisent de différents types d’absentéisme des enseignants, et les raisons de cela. En outre, des recommandations politiques spécifiques pour améliorer l’assiduité des enseignants seront fournies aux décideurs et aux autres parties prenantes dans les pays participants. 

2. Un rapport de synthèse régional sur les politiques de gestion des enseignants et l’absentéisme, qui comprend :
Une analyse des politiques de gestion des enseignants actuelles en utilisant la base de données de la politique des enseignants de SABER. En plus du résumé descriptif susmentionné, la liaison entre l’absentéisme des enseignants et le contexte des politiques de gestion des enseignants est analysée en détails pour montrer les modèles mondiaux/régionaux des politiques de gestion des enseignants liées à l’assiduité des enseignants.
Les expériences internationales des réformes et pratiques des enseignants et/ou des fonctionnaires, fournissant des leçons apprises pour les politiques de gestion des enseignants, en particulier autour des lacunes de mise en œuvre. Les preuves pour cette section seront tirées des rapports nationaux. 
Des recommandations pour la conception de la politique de gestion des enseignants efficace et les politiques et mécanismes recommandés pour combler les lacunes de mise en œuvre.
3. Les résultats de la recherche seront diffusées dans une conférence internationale invitant les parties prenantes de l’éducation à se sensibiliser davantage au problème, à partager les pratiques nationales, à discuter de la façon de réduire l’absentéisme des enseignants et d’améliorer la motivation de ces derniers. 
III. Principes guidant le Protocole 
1. L’intérêt supérieur de l’enfant constitue une partie importante de l’évaluation, de sa conception, de la mise en œuvre de la collecte de données, de l’analyse et de l’interprétation, de la validation des données et de l’intention de l’impact politique. L’équipe de recherche s’engage à protéger les enfants de toute forme de méfait. Le personnel sera pleinement informé des différents droits de l’enfant et des considérations éthiques pour la recherche avec/pour les enfants. Les membres de l’équipe sont obligés de fournir des services et environnements sûrs et protecteurs dans la mesure du possible.
2. Bienfaisance et non-malfaisance. Ce projet de recherche vise à générer des preuves qui produisent des avantages clairs aux participants à la recherche et à la société, de manière plus générale. Pour s’assurer que les mesures dans le cadre des activités de génération de preuves maximisent les avantages accumulés au titre des résultats de la recherche et minimisent les risques potentiels d’inconvénients aux participants à la recherche (y compris au personnel), les membres de l’équipe veilleront à ce que : aucun dommage ou blessure n’est causé par les actes de commission ou d’omission : l’objectif de la collecte de données ne prévaut jamais sur les droits, la sécurité, la dignité et la vie privée des participants ; les activités de recherche produisent le minimum de perturbations dans la vie et subsistance des participants et l’activité scolaire, bureautique et communautaire normale ; les structures du pouvoir au sein des écoles et des collectivités sont pleinement comprises, respectées et non perturbées ; et les activités de recherche n’alimentent pas les clivages sociaux existants (ethniques, religieux, socio-économiques, etc.) et ne provoquent ou n’exacerbent pas de conflit. 
3. Consentement éclairé. Pour toute collecte de données primaires, le consentement éclairé sera obtenu des personnes interrogées. Si le répondant est un enfant, cela impliquera l’assentiment de l’enfant et le consentement éclairé du directeur ou de la directrice de l’école ou de la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école lorsque ce dernier n’est pas présent. Une fois que les participants sont identifiés, les enquêteurs les contacteront (et leur directeur ou directrice de l’école, si mineurs) et leur expliqueront les activités de la recherche dans son objectif et sa méthodologie. Une fois le consentement verbal obtenu, les enquêteurs fourniront le formulaire de consentement éclairé soulignant toutes les mesures à prendre pour assurer la protection et la vie privée, et demanderont la signature des participants (et le cas échéant, celle de leur directeur ou directrice de l’école). Toutefois, si des connotations négatives expérientielles et des associations de signature d’un document existent dans le contexte de la recherche, seul le consentement verbal sera exigé.
4. Respect de l’inclusion sociale. Chaque répondant sera traité comme un agent autonome, et le fait que chacun a ses traits, valeurs, croyances, préférences et pratiques personnels, sera pleinement reconnu et accepté sans biais ou jugement (qui peut être déclenché par des problèmes impliquant des peuples autochtones, lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, interrogatoires et allié, personnes handicapées, personnes ayant un statut économique inférieur, personnes vivant dans des zones de conflit, etc.). Tous les membres de l’équipe seront informés de la nécessité de démontrer une reconnaissance de la diversité lors des activités du projet et que l’inclusion sociale est importante dans l’étude. Ils doivent pouvoir manifester de la patience, tolérance, compréhension et de bonnes relations avec les personnes interrogées, indépendamment de leur affiliation de groupe. Les personnes interrogées devront être entendues, avoir leurs opinions soigneusement prises en compte, et être soutenues dans la participation aux décisions qui les concernent. Elles devront être respectées et comprises dans le contexte de leur origine culturelle, religieuse et ethnique.
5. Sécurité des données, confidentialité et professionnalisme. L’identité et la vie privée des personnes interrogées seront protégées et les informations recueillies, traitées dans la confidentialité et le professionnalisme les plus élevés. La communication avec les personnes interrogées sera établie de manière à réduire la dispersion des informations ou toute violation de la vie privée des enfants et des autres personnes interrogées. La section V (Procédures de Recherche) souligne particulièrement les procédures adaptées pour la collecte, le traitement et la divulgation des informations confidentielles. 
6. Gestion des cas de situation extraordinaire ou d’urgence. Les membres de l’équipe de recherche donneront un intérêt égal à tous les cas de situation extraordinaire ou d’urgence identifiés au cours des activités de la recherche. Le Chef d’équipe sera contacté pour aider et traiter les cas de situation extraordinaire ou d’urgence. Des formulaires de référence et de divulgation concernant la maltraitance des enfants seront disponibles au besoin, indiquant les préoccupations, comment référer les cas de protection des enfants urgents et les coordonnées des autorités qui peuvent être joignables par le personnel du projet sur le terrain.
7. Meilleures pratiques internationales et les instruments. Les membres des équipes suivront une formation spécialement conçue sur l’éthique, la façon de mener l’enquête sur papier, des entretiens et des groupes de discussion, et sur la manière de gérer les cas urgents de protection des enfants. Ils bénéficieront également du matériel de formation et de formulaires de rapport aux moments opportuns du processus de recherche, y compris : (1) le résumé de la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies, (2) la Déclaration d’engagement sur la Politique de protection des enfants, (3) les coordonnées du chef d’équipe, des autorités et des responsables en cas de situation extraordinaire ou d’urgence, (4) le Protocole de protection, (5) le formulaire d’accord du code de conduite des enquêteurs, (6) le formulaire d’accord de confidentialité et de non-divulgation des enquêteurs, (7) le Plan de gestion des données, (8) les orientations pour les photographies et la couverture médiatique, (9) le formulaire d’assentiment et de consentement éclairé, (10) les copies imprimées des guides d’entretien, du questionnaire d’enquête sur papier et du guide des groupes de discussion, (11) le formulaire de signalement concernant la maltraitance d’enfants, (12) le formulaire de référence concernant la maltraitance d’enfants, et (13) le formulaire de débriefing des enquêteurs.
IV. Cadre juridique
· Toute exigence juridiquement contraignante concernant la divulgation ou les preuves d’abus ou de violence (en particulier ceux touchant les enfants).
· Par exemple, les lois exigeant que les fonctionnaires publics et travailleurs sociaux fassent rapport aux autorités judiciaires compétentes s’ils reconnaissent une situation qui porte atteinte ou pose un risque à la santé physique ou mentale d’un enfant, ou nuit à son développement et bien-être.
· Toute limitation des systèmes de rapport juridiquement contraignants (concernant le processus, les soutiens et conséquences aux individus, familles et groupes vulnérables) 
· Toute autre exigence juridiquement compétente (comprenant le consentement éclairé). 
· Exemples d’actes sur la protection des données/les informations 
V. Procédures de recherche et code de conduite des enquêteurs 
Cette rubrique souligne les procédures de recherche clés et le comportement approprié que les enquêteurs exposeront lors de leur mise en œuvre. Si des procédures supplémentaires et des protocoles respectifs sont identifiés (soit lors des réunions préparatoires ou au cours de la recherche), ceux-ci seront développés et introduits. Les activités de recherche cesseront jusqu’à ce que les procédures et protocoles soient convenus et reprennent seulement avec leur introduction. 
Procédures requises (basées sur la proposition de recherche)
Assentiment/Consentement éclairé 
· Les décideurs politiques et fonctionnaires de l’éducation nationaux et régionaux seront inclus dans l’étude ainsi que les directeurs ou directrices de l’école, enseignants, élèves et leaders communautaires dans les écoles et collectivités sélectionnées dans les pays participants.
· Après l’identification/sélection des participants potentiels, les enquêteurs s’engageront avec eux ou, en cas d’enfants, avec leur directeur ou directrice de l’école ou la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école, pour obtenir le consentement à la participation dans l’exercice de collecte des données en utilisant le Formulaire de consentement éclairé. Après avoir obtenu le consentement du directeur ou de la directrice de l’école ou de la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école, l’enquêteur s’engagera avec les enfants pour obtenir leur assentiment en vue de participer à l’exercice de collecte de données en utilisant le formulaire d’assentiment éclairé.
· Les formulaires d’assentiment et de consentement éclairé soulignent les éléments importants dont les participants potentiels et, en cas d’enfants, le directeur ou la directrice de l’école ou la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école devraient être informés, comprenant l’objectif de la recherche, la sélection des participants, la nature volontaire de la participation, les procédures des méthodes de collecte de données pertinentes, la confidentialité de la recherche, le plan de gestion des données, les risques liés à la participation à la recherche, ainsi que la manière dont les résultats seront partagées.
· Dans le cas d’enfants, l’enquêteur informera les participants que même s’il/elle ne pose pas de questions au sujet de la maltraitance, en vertu de la loi, s’il y a une preuve de maltraitance, elle devra être signalée aux autorités judiciaires conformément à la loi, selon les procédures de signalement de maltraitance d’enfants du projet. 
· Aucun exercice de collecte de données ne sera effectué sans formulaire d’assentiment et de consentement éclairé signé, et lorsque le répondant est un mineur, sans l’approbation ou consentement du directeur ou de la directrice de l’école ou la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école et le formulaire d’assentiment éclairé de l’enfant. Les formulaires d’assentiment et de consentement éclairé refléteront leurs capacités linguistiques et de compréhension.
Moment de la collecte des données 
· Les enquêteurs doivent s’assurer que le moment des entretiens, des enquêtes et des groupes de discussion est convenu et approuvé par les personnes interrogées ou en cas d’enfants, leur directeur ou directrice de l’école ou la personne qui représente le directeur ou la directrice de l’école, avant de la collecte des données. Les enquêteurs s’assureront également que la collecte des données ne prenne pas plus de temps que nécessaire pour recueillir les renseignements pertinents afin de minimiser leur impact sur le calendrier quotidien des personnes interrogées.
· Lorsqu’ils travaillent dans un milieu scolaire, les enquêteurs s'assureront que le moment de la collecte des données ne perturbe pas sérieusement le calendrier quotidien des écoles (activités scolaires et récréatives, repas, pauses, prières, travail administratif, etc.) et cela ne dérange pas le personnel de l’école, les élèves, et la communauté. 
Espace de collecte des données et vie privée 
· Les entretiens et groupes de discussion devront avoir lieu dans une salle qui garantit la sécurité, la vie privée et le confort des personnes interrogées. Ainsi, les enquêteurs chercheront un lieu où eux-mêmes et les personnes interrogées ne seront pas écoutés par les non-participants et où les personnes interrogées se sentent à l’aise pour exprimer leurs vrais points de vue et avis. 
· Si des non-participants sont présents dans la salle de collecte de données, les enquêteurs leur expliqueront que pour protéger la vie privée des participants, ils devront quitter la salle. Si la vie privée ne peut être garantie, les enquêteurs se réfèreront au Chef d’équipe et avec son approbation, ils reporteront l’entretien. 
· Si des tierces parties interfèrent avec un entretien, les enquêteurs interrompront l’exercice de collecte de données et informeront le Chef d’équipe. Le Chef d’équipe peut entrer dans le processus pour permettre à l’enquêteur d’exercer ses tâches. 
Confidentialité
· Avant de commencer la collecte des données, il sera demandé aux enquêteurs de signer un Formulaire d’accord de confidentialité/non-divulgation dans lequel ils s’engagent à ne divulguer aucune information qu’ils recueillent à d’autres acteurs dans le cadre de leur rôle d’enquêteur. 
· Les noms et informations personnelles des participants ne seront partagés avec personne au-delà de l’équipe de recherche avant, pendant ou après la collecte des données, ni être utilisés à aucune fin sans consentement préalable des participants. Les participants resteront anonymes tout au long des processus de publication et de diffusion des résultats de la recherche.  
· À la fin des entretiens individuels, il sera accordé aux participants la possibilité de vérifier le script pour s’assurer que les réponses ont correctement été enregistrées. 
Remédier au malaise d’un participant lors de la collecte des données 
· Les enquêteurs devront rappeler aux personnes interrogées qu’elles ont le droit d’interrompre l’entretien à tout moment et qu’elles sont libres de ne pas répondre à des questions particulières ou de mettre fin à l’entretien s’ils le souhaitent. Les enquêteurs devront enregistrer et signaler ces incidents au Chef d’équipe.
· Les enquêteurs s’assureront que les préoccupations et la détresse sont détectées en temps opportun et traitées pendant la phase de collecte des données. Cela comprend l’interruption de l’entretien momentanément ou définitivement pour protéger l’intérêt supérieur du répondant et s’abstenir de provoquer une quelconque répercussion. Si nécessaire, le formulaire de référence peut être utilisé/fourni pour aider/protéger le répondant. Le Chef d’équipe peut traiter le cas afin de permettre aux enquêteurs de passer au répondant suivant.
Reconnaissance de la diversité et garantie de la sensibilité économique, socio-culturelle et politique 
· Tandis que les personnes interrogées peuvent venir de groupes socio-culturels, économiques et politiques diversifiés, les enquêteurs doivent prendre note des sensibilités politiques, économiques et culturelles potentielles. Chaque sous-équipe doit comprendre dans l’idéal, un membre féminin et masculin. Les enquêteurs seront également formés pour assurer le respect total des affiliations sociales, économiques, politiques ou culturelles des participants.
· Les enquêteurs ne fourniront aucune information concernant leurs propres affiliations socio-culturelles, religieuses, économiques ou politiques. En cas de conflit/fractures sociales, les enquêteurs ayant des affiliations religieuses ou politiques clairement identifiables ne seront pas envoyés aux regroupements où il y a une grande majorité de résidents possédant des points de vue religieux ou politiques opposés.
Photos, vidéos et enregistrement audio 
· Les photos, vidéos et enregistrements audio sont interdits à moins qu’une permission ne soit donnée par les participants et dans le cas des élèves, par leur directeur ou directrice de l’école et/ou les responsables communautaires.
· Le Chef d’équipe est tâché de s’assurer que les conditions éthiques stipulées dans les lois des Nations Unies et nationales à l’égard les enfants sont respectées, auxquelles tous les enquêteurs doivent se conformer strictement. Sinon, toutes les photos, vidéos et enregistrements audio seront confisqués par le Chef d’équipe.
Recueil des plaintes sur la collecte des données
· Les enquêteurs traiteront les plaintes ou préoccupations des personnes interrogées en premier lieu et fourniront immédiatement une réponse pendant la collecte des données en interrompant l’entretien et en examinant et répondant aux préoccupations.
· De plus, les enquêteurs devront systématiquement fournir la référence de contact pour les plaintes à toutes les personnes interrogées à la fin de l’entretien.
· Le Chef d’équipe est la personne focale pour les plaintes, et devra être pleinement informé de toute plainte soulevée lors de la collecte de données. De ce fait, il/elle doit prendre note des préoccupations et plaintes potentiels, et suggérer une approche appropriée à entreprendre, y compris des mesures disciplinaires – de l’avertissement officiel au licenciement de l’enquêteur concerné.
Tension politique/conflit/dangers environnementaux dans le terrain 
· Il est obligatoire que les participants à la recherche (y compris les personnes interrogées et le personnel) soient protégés. Le calendrier de collecte de données sera retardé ou reporté jusqu’à ce qu’une autorisation de sécurité soit fournie par les autorités.
· Si des circonstances menaçant la sécurité/vie émergent lors de la collecte des données, le Chef d’équipe doit arrêter le processus de collecte de données et protéger tous les enquêteurs et les données qu’ils ont recueillies. Le Chef d’équipe doit signaler l’incident au Chargé de projet et chercher protection auprès de la communauté, des organismes gouvernementaux locaux, de la police et des forces de sécurité nationales et internationales.
Traitement des cas de mesure d’urgence 
· Tandis que les enquêteurs ne posent pas de questions sur la maltraitance d’enfants, en vertu de la législation, s’il y a une preuve de maltraitance, elle devra être signalée conformément à la loi aux autorités judiciaires. 
· L’enquêteur remplira un Formulaire de divulgation concernant la maltraitance des enfants et le remettra au Chef d’équipe qui le signalera à la personne/autorité concernée dans la communauté.
· À la fin de la journée, le Chef d’équipe fera un débriefing avec l’enquêteur qui a enregistré la maltraitance à l’aide du formulaire de divulgation concernant la maltraitance des enfants.
· Si cela est demandé et jugé nécessaire, le Chef d’équipe contactera les services de protection des enfants locaux pour le compte de la/des victime/s à l’endroit (pré-identifiés par l’UNICEF) dans les 24 heures suivant la réception du rapport. 
Communication avec un enfant en cas de situation extraordinaire ou d’urgence
· Écoutez attentivement ; prenez l’enfant au sérieux.
· Répondez calmement.
· Rassurez l’enfant qu’il/elle a bien agi en vous parlant.
· Ne promettez pas de garder quoi que ce soit secret.
· Posez des questions à des fins de clarification seulement. Ne posez pas des questions tendancieuses.
· Vérifiez avec l’enfant que ce que vous avez entendu est correct et compris.
· N’exprimez aucun avis sur l’agresseur présumé. 
· Enregistrez la conversation le plus tôt possible avec autant de détails possible. Datez et signez le dossier.
· Assurez-vous que l’enfant comprend les procédures qui s’ensuivront.
· Transmettez les informations au Chef d’équipe, qui signalera le cas à l’agent de la protection de l’enfance. Ne tentez pas de traiter le problème seul(e).
· Traitez les informations en toute confidentialité. Les dossiers confidentiels de préoccupations seront conservés pour tout soupçon ou cas de maltraitance découverts. Ces dossiers seront maintenus par le Chef d’équipe.
Rapport et référence 
· Les enquêteurs devront informer les participants que le résultat de la recherche sera un rapport public, dans lequel toutes les informations seront dé-identifiées, et les informations sensibles omises afin d’assurer la protection des participants. 
· Les participants qui souhaitent être référés à des services d’assistance sociale spécifiques peuvent fournir leurs noms dans le Formulaire de référence. Mais cela ne sera pas partagé au-delà du point focal identifié ni fera partie des données disponibles pour la recherche. Ces informations seront seulement à la disposition du Chef d’équipe et partagées avec les services de protection locaux. 
· L’équipe de recherche s’assurera que les résultats de la recherche présenteront les informations qui ne pourront en aucun cas remonter jusqu’aux participants individuels.
· Les projets de rapport seront également examinés par le Comité consultatif de la recherche (Research Advisory Board – RAB) afin d’assurer que les informations ne peuvent remonter jusqu’aux participants individuels.
· Une vérification supplémentaire est fournie par les spécialistes de la protection des enfants de l’UNICEF qui veilleront à ce que les résultats de la recherche ne posent pas de risques aux participants directs et/ou au groupe visé. 
VI. Matrice de gestion des risques

	
RISQUE
	
MITIGATION DU RISQUE
	
RESPONSABILITÉ

	Les personnes interrogées ne veulent pas participer à l’enquête sur papier et à l’entretien 

	• Aucun exercice de collecte de données ne peut avoir lieu sans avoir obtenu le consentement exprès de la personne susceptible d’être interrogée ou en cas d’enfance, de leur directeur ou directrice de l’école, ainsi que l’assentiment de l’enfant.

• Les enquêteurs rappellent au répondant qu’il/elle a le droit d’interrompre temporairement ou définitivement l’entretien/groupe de discussion à tout moment.
	· Chef d’équipe
· Enquêteurs

	Les enquêteurs peuvent provoquer un sentiment de détresse chez les personnes interrogées

	• Les instruments de collecte des données sont conçus afin de s’assurer que : (1) les personnes interrogées peuvent prendre une décision éclairée sur leur participation ; (2) les personnes interrogées peuvent interrompre l’entretien à tout moment ; (3) les plaintes sont reçues dans les meilleurs délais et traitées lors de la collecte des données ; et (4) la possibilité d’orientation vers des services spéciaux d’assistance sociale est proposée. De plus, les agents responsables de la sélection des enquêteurs s'assureront que les enquêteurs ayant des affiliations religieuses ou politiques identifiables ne sont pas assignés aux regroupements où il y a une grande majorité de résidents ayant des affiliations religieuses ou politiques opposées ; et que les enquêteurs sont formés à ne fournir aucune information concernant leurs affiliations religieuses ou politiques, et à reconnaître et respecter les sensibilités politiques et culturelles des participants et de leurs communautés. 

• Les instruments de la recherche (entretiens qualitatifs, groupes de discussion et questionnaires) ont été conçus afin d’assurer une montée en crescendo de la sensibilité des questions. Des pauses ont été introduites pour permettre aux enquêteurs de contrôler les réponses des participants aux questions guides dans les questionnaires et s’assurer que la détresse est anticipée.

• La sélection des enquêteurs est adaptée au genre et ils ont été sensibilisés aux questions éthiques.
	· Chef d’équipe
· Agents responsables de la sélection des enquêteurs 
· Enquêteurs
· Formateurs/Planificateurs de la formation 

	Vie privée limitée
	• Des entretiens et groupes de discussion doivent avoir lieu dans des espaces où l’écoute indiscrète est impossible.

• Si la vie privée ne peut être garantie, l’entretien sera reporté et les enquêteurs se réfèrent au Chef d’équipe.

• Si des tierces parties perturbent un entretien ou un groupe de discussion, les enquêteurs interrompront l’exercice de collecte des données.

• Il est fourni aux enquêteurs des consignes explicites sur la manière de gérer ces situations en formation.

	· Chef d’équipe
· Enquêteurs
· Formateurs/Planificateurs de la formation 

	La confidentialité des données est compromise
	• Le Plan de gestion des données établit les procédures pour assurer que la collecte, transmission et stockage des données sont sûrs, et pour protéger la vie privée des participants.

• Le Chef d’équipe et les enquêteurs s’assurent que les données sont sûres, sécurisées et protégées. 

• Le Plan de gestion des données sera approuvé par l’UNICEF et toute modification apportée au Plan devra être validée par l’UNICEF avant d’entrer en vigueur.
	· Chargé de projet 
· Chef d’équipe
· Enquêteurs
· UNICEF

	Les participants à la recherche et/ou les leaders communautaires expriment leurs inquiétudes ou 
plaintes sur les enquêteurs et la recherche plus généralement 
	• Le Protocole de protection assure qu’en travaillant dans un milieu scolaire, les enquêteurs ne perturbent pas trop le programme quotidien de l’école (activités scolaires et récréatives, repas, repos, prières, travail administratif, etc.) et le personnel de l’école, les élèves, et leur communauté. 

• Le Chef d’équipe et les enquêteurs veillent à ce que les leaders communautaires soient pleinement informés et d’accord avec les activités de recherche et les processus de collecte des données. 

• Les enquêteurs fournissent d’une manière systématique la référence de contact du Chef d’équipe à toutes les personnes interrogées et soulignent le rôle de ces dernières en tant que personne focale.

• Le Chef d’équipe note les inquiétudes et plaintes et propose une approche apprioriée à entreprendre, y compris des mesures disciplinaires – de l’avertissement officiel au licenciement de l’enquêteur concerné.
	· Chef d’équipe
· Enquêteurs


	La diffusion des résultats identifie potentiellement les participants (qui n’ont pas fourni leur consentement à faire connaître leur identité)
	• Les projets de rapport sont examinés par une tierce partie (un individu ou groupe consultatif/communautaire) pour s’assurer que les informations ne peuvent remonter jusqu’aux participants individuels.

• Une vérification supplémentaire est fournie par les Spécialistes de la protection de l’UNICEF qui veilleront à ce que les résultats de la recherche ne posent pas de risques aux personnes interrogées et/ou au groupe visé.
	· Chargé de projet
· Chef d’équipe
· UNICEF et ses partenaires contractuels


	La diffusion des résultats stigmatise les communautés ou groupes
	• Pendant la phase de planification, l’équipe de recherche s’engagera dans une consultation avec les groupes consultatifs/communautaires concernant les problèmes sensibles potentiels.

• Les projets de rapport seront examinés par une tierce partie (un individu ou groupe consultatif/communautaire) ayant suffisamment de connaissances techniques et compréhension des problèmes éthiques pour s’assurer que les résultats de la recherche ne stigmatisent aucun groupe ou aucune communauté. 
	· Chargé de projet
· Conseil consultatif
· UNICEF et ses partenaires contractuels


	Les preuves ou la divulgation de cas urgents qui peuvent mettre en danger la vie et/ou le bien-être d’un enfant
	• Des procédures pour répondre aux preuves ou à la divulgation sont établies avant de commencer la collecte des données.

• Des formulaires de rapport standards sont établis pour recueillir les informations de manière complète et opportune.

• Les enquêteurs sont formés afin d’être prêts à identifier et reporter tous les cas urgents.
	· Chef d’équipe
· Enquêteurs
· Chargé de projet
· UNICEF et ses partenaires contractuels
· Services de protection locaux
· Police 

	Il existe une tension
politique ou un conflit sur le terrain, ou d’autres situations d’urgences lors de la collecte de données 
	• Il est indispensable que les personnes interrogées et le personnel soient protégés. Le calendrier de la collecte de données sera retardé ou reporté jusqu’à ce qu’une autorisation de sécurité soit fournie par les autorités.

• Si ces tensions apparaissent lors de l’entretien actuelle, le Chef d’équipe doit cesser l’entretien et protéger tous les enquêteurs et les données qu’ils ont recueillies. Le Chef d’équipe doit signaler l’incident au Chargé de projet et chercher protection auprès des structures du gouvernement local/de la communauté et/ou de la police et des forces armées.
	· Chef d’équipe
· Enquêteurs
· Services de protection locaux
· Police et forces armées 

	Preuves de maltraitance physique 
	• Des procédures pour répondre aux preuves ou à la divulgation sont établies avant de commencer la collecte de données.

• Des formulaires de rapport standards sont établis pour recueillir les informations de manière complète et opportune.

• Les enquêteurs sont formés afin d’être prêts à identifier et reporter tous les cas urgents.
	· Enquêteurs
· Chef d’équipe
· Services de protection locaux
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I.


 


Objectif du 


p


rotocole


 


Cette étude vise à explorer et identifier les moteurs de l’absentéisme des enseignants 


en


/à/au


 


<<nom 


du pays>>


, et à informer des 


politiques et pratiques ayant pour but de gérer le phénomène et ses 


conséquences né


gatives


. 


 


Ce protocole souligne les principes clés et les mesures qui seront prises par le personnel


 


de l’UNICEF


, 


les entrepreneurs et 


ses 


partenaires


,


 


afin de 


sauvegarder 


l


es droits des enfants ainsi que ceux de leurs 


familles, écoles et 


communautés 


lors de la mise en 


œuvre


 


de la recherche


 


en/à/au <<nom du pays>>


. 


Il spécifie également les mesures prises par l’UNICEF et 


s


es partenaires en vue d’engager les parties 


prenantes clés (décideurs politiques, enseignants, enseignants principaux, élèves, et communautés) 


dans 


ce


 


projet de recherche et les principes qui les soutiennent. 


 


Le protocole vise à assurer que les problèmes 


urgents 


qui 


p


euvent


 


mettre la vie et/ou le bien


-


être des 


participants à la recherche en danger immédiat lors de la mise en 


œuvre 


de la recherche sont détectés 


et 


traités 


en temps opportun et de manière efficace. Les dangers potentiels à la vie et au bien


-


ê


tre 


d’un enfant 


–


 


identifiés lors de la mise en 


œuvre


 


de la recherche 


–


 


se rapporteront au personnel 


responsable de la


 


protection des enfants pour 


le bon suivi


 


conformément à la Convention 


internationale des Droits de l’Enfant et 


aux Protocoles qui s’ensui


vent. 


Le protocole a également pour 


but d’assurer que la vie scolaire et communautaire n’est pas perturbée durant et à la suite des activités 


de recherche 


–


 


surtout lors de la phase de collecte de données 


primaires


. 


 


Ce protocole souligne les procédures ob


ligatoires à entreprendre par le personnel et les entrepreneurs 


de l’UNICEF. Le protocole sera validé par l’UNICEF et un 


comité 


d


’examen éthique 


extérieur. Aucune 


collecte de données ne sera effectuée avant la validation de ce protocole. 


 


II.


 


Contexte 


pertinent au 


p


rotocole


 


Objectif de la 


r


echerche


 


Ø


 


Comprendre les problèmes au niveau 


d


e l’


individu


, 


de l’école


 


et 


du secteur 


éducatif


 


en/à/au 


<<nom du pays>>


 


qui empêchent les enseignants de progresser vers des niveaux 


d’assiduité


 


plus élevés


.


 


Ø


 


Identifier les


 


problèmes d


u


 


système (par exemple, lacunes


 


dans les


 


politiques et d


ans la mise 


en œuvre


 


des politiques aux différents niveaux du système éducatif) liés aux obstacles 


identifiés 


qui empêchent une meilleure assiduité des enseignants


.


 


Ø


 


Fournir des recommandat


ions politiques 


spécifiques


 


à chaque pays 


pour a


méliorer


 


l’assiduité


 


des enseignants en vue de renforcer 


les résultats


 


des élèves dans les pays 


participants.


 


Ø


 


Sensibiliser les décideurs politiques dans les pays participants, les parties prenantes de 


l’éducation internationales et les chercheurs sur l’importance des politiques de la gestion 


des enseignants et la nécessité de les intégrer dans les documents stratégiques et débats 


clés sur l’éducation.


 




Etude sur le  «   Temps d ’Enseignement   »     1     Protocole de protection     I.   Objectif du  p rotocole   Cette étude vise à explorer et identifier les moteurs de l’absentéisme des enseignants  en /à/au   <<nom  du pays>> , et à informer des  politiques et pratiques ayant pour but de gérer le phénomène et ses  conséquences né gatives .    Ce protocole souligne les principes clés et les mesures qui seront prises par le personnel   de l’UNICEF ,  les entrepreneurs et  ses  partenaires ,   afin de  sauvegarder  l es droits des enfants ainsi que ceux de leurs  familles, écoles et  communautés  lors de la mise en  œuvre   de la recherche   en/à/au <<nom du pays>> .  Il spécifie également les mesures prises par l’UNICEF et  s es partenaires en vue d’engager les parties  prenantes clés (décideurs politiques, enseignants, enseignants principaux, élèves, et communautés)  dans  ce   projet de recherche et les principes qui les soutiennent.    Le protocole vise à assurer que les problèmes  urgents  qui  p euvent   mettre la vie et/ou le bien - être des  participants à la recherche en danger immédiat lors de la mise en  œuvre  de la recherche sont détectés  et  traités  en temps opportun et de manière efficace. Les dangers potentiels à la vie et au bien - ê tre  d’un enfant  –   identifiés lors de la mise en  œuvre   de la recherche  –   se rapporteront au personnel  responsable de la   protection des enfants pour  le bon suivi   conformément à la Convention  internationale des Droits de l’Enfant et  aux Protocoles qui s’ensui vent.  Le protocole a également pour  but d’assurer que la vie scolaire et communautaire n’est pas perturbée durant et à la suite des activités  de recherche  –   surtout lors de la phase de collecte de données  primaires .    Ce protocole souligne les procédures ob ligatoires à entreprendre par le personnel et les entrepreneurs  de l’UNICEF. Le protocole sera validé par l’UNICEF et un  comité  d ’examen éthique  extérieur. Aucune  collecte de données ne sera effectuée avant la validation de ce protocole.    II.   Contexte  pertinent au  p rotocole   Objectif de la  r echerche      Comprendre les problèmes au niveau  d e l’ individu ,  de l’école   et  du secteur  éducatif   en/à/au  <<nom du pays>>   qui empêchent les enseignants de progresser vers des niveaux  d’assiduité   plus élevés .      Identifier les   problèmes d u   système (par exemple, lacunes   dans les   politiques et d ans la mise  en œuvre   des politiques aux différents niveaux du système éducatif) liés aux obstacles  identifiés  qui empêchent une meilleure assiduité des enseignants .      Fournir des recommandat ions politiques  spécifiques   à chaque pays  pour a méliorer   l’assiduité   des enseignants en vue de renforcer  les résultats   des élèves dans les pays  participants.      Sensibiliser les décideurs politiques dans les pays participants, les parties prenantes de  l’éducation internationales et les chercheurs sur l’importance des politiques de la gestion  des enseignants et la nécessité de les intégrer dans les documents stratégiques et débats  clés sur l’éducation.  

